




















OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

n°saisine : 2021 - 009191

n°MRAe : 2021DKO72

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,

sur la modification N°1 du PLU de la commune de Vendres (34) 



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement durable (MRAe), en tant qu’autorité administrative compétente en matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu les arrêtés ministériels du 11 août 2020 et 21 septembre 2020 portant nomination des
membres des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
20 octobre 2020, portant délégation à Monsieur Jean-Pierre VIGUIER, président de la MRAe, et
aux autres membres de la MRAe, pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n° 2021 - 009191 ;

– relative à la modification N°1 du PLU de la commune de Vendres (34) ; 

– déposée par la commune de Vendres;

– reçue le 08 mars 2021 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 9 mars 2021 ;

Considérant la commune de Vendres (2 712 habitants – INSEE 2018), d’une superficie de 3 775
hectares qui engage une modification de son PLU en vue de prendre en considération les
observations formulées par le contrôle de légalité en particulier afin de :

• modifier le règlement écrit du PLU des zones du centre historique ;

• modifier les conditions d’ouverture des zones à urbaniser à long terme et le règlement des
zones à urbaniser AU concernant la gestion de la ressource en eau ;

• intégrer à la liste des emplacements réservés (ER) du PLU l’ER n°12 de 882 m² au sein de
la zone UE2 des Vignes Grandes afin de créer une raquette de retournement ;

• d’ajouter un recul de 20 mètres par rapport à l’axe d’écoulement des cours d’eau prévu par
le PPRi sur le plan de zonage ;

• modifier la liste des servitudes d’utilité publique et d’identifier les zones de présomption de
prescriptions archéologiques sur le plan de zonage ;

• justifier les obligations en matière de débroussaillement ;

• prendre en compte le nouveau périmètre de 1 540 ha du périmètre de protection et de
mise en valeur des espaces agricoles (PAEN) approuvé en mars 2020 et étendu à la
commune de Sérignan ;

Considérant que la commune engage par ailleurs cette modification afin de faire évoluer son PLU
sur d’autres objets qui ne ressortent pas du contrôle de légalité afin de :

• modifier la délimitation de la zone UA1 par le rattachement d’une parcelle (n° AM 282)
actuellement située en zone UB du PLU afin d’y permettre l’ouverture d’une agence
immobilière (construction destinée aux commerces et activités de services) ;

• réduire la zone urbaine UB d’une superficie de 1 332 m² au profit de la zone agricole afin
d’éviter une densification non désirée en périphérie de la zone ;

• classer les terrains de tennis actuellement en zone urbaine Ueq (équipements publics) au
PLU en vigueur en zone UC (habitat) ;
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• modifier certains principes d’aménagement prévus dans les OAP du PLU qui sont pour
l’essentiel des évolutions fonctionnelles ;

• mettre à jour la liste des emplacements réservés en particulier pour supprimer l’ER n°3 de
1 000 m² (stationnement), jugé aujourd’hui plus nécessaire par la commune et d’ajouter
l’ER n°11 pour la création d’un espace de vie et de rencontre de 2 217 m² (sortie de l’OAP
n°3 pour être reclassé en zone Ueq) ;

• toiletter le règlement et de rectifier des erreurs matérielles constatées sur le plan de
zonage du PLU ;

Considérant que la modification ne remet en cause le projet d’aménagement et de
développement durable (PADD) et qu’elle vise dans l’ensemble à mieux prendre en compte les
enjeux environnementaux ;

Considérant que les impacts potentiels du plan sont réduits par :

• par la prise en compte de l’avis du 9/12/2019 de l’Architecte des Bâtiments de France pour
les zones urbaines UA1 et UA2 notamment pour intégrer au règlement les prescriptions de
la servitude AC1 lié aux abords des remparts du Château ;

• un renforcement des modalités d’ouverture des zones à urbaniser 2AU, reprises dans le
règlement et les OAP, conditionnées au principe de continuité de l’urbanisation, à
l’achèvement de l’ensemble des zones 1AUBr et 1AUC et à la justification de la capacité et
du rendement des réseaux ;

• un conditionnement l’ouverture des zones à urbaniser à une ressource en eau suffisante
avec un rendement correspondant aux exigences du schéma d’aménagement et de
gestion de l’eau (SAGE) ;

• la prise en compte et l’insertion dans le PLU de la cartographie des zones soumises à
obligations légales de débroussaillement ;

• l’intégration au règlement de l’inconstructibilité au sein des bandes de recul de 20 mètres
imposés autour des cours d’eau ;

• renforcement des mesures paysagères dans les OAP n°3 et n°5 participant à l’amélioration
du cadre de vie, à la prise en compte de l’interface ville-nature et des continuités
écologiques ;

• l’interdiction de réaliser de nouveaux forages domestiques dans la nappe astienne ou les
aquifères en relation dès lors que l’usage principal n’est pas un usage d’eau potable afin
d’éviter la multiplication de petits forages domestiques qui dégradent cet aquifère défini par
le SDAGE comme stratégique pour l’alimentation en eau potable actuelle et future du
territoire ;

Considérant que la réduction de 0,37 ha de la zone agricole a pour origine une erreur matérielle ;

Considérant l’actualisation de l’évaluation des incidences dans le prolongement de l’évaluation
environnementale du PLU ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er
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Le projet de modification N°1 du PLU de la commune de Vendres (34), objet de la demande
n°2021 - 009191, n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision sera publiée sur le site internet de la mission régionale d’autorité

environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le  3 mai 2021,
Jean-Pierre Viguier

Président de la MRAe

Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 

par délégation.

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale

 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à :
Le président de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Conformément à l’avis du Conseil d’État n°395 916 du 06 avril 2016, une décision de dispense d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la déc3ision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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PREAMBULE  
 
La présente note a pour objet de dresser la liste de l’ensemble des avis PPA rendus dans le 
cadre de la 1ère modification du PLU de la commune de Vendres et de venir apporter les 
éléments en réponse.  
 
Cette note sera jointe au dossier d’enquête publique afin d’apporter les éclairages 
nécessaires à la population sur la suite que l’autorité compétente envisage de donner aux 
avis émis par les PPA. 
 



 

SYNTHESE DES AVIS PPA – 
Département de l’Hérault – Commune de Vendres 

1ère Modification du PLU 

1. TABLEAU DE SYNTHESE DES AVIS 

PPA NATURE AVIS PPA 

ARS 13/04/2021 Avis favorable 

SDIS 23/03/2021 Avis favorable avec réserves 

CHAMBRE AGRICULTURE 29/03/2021 Avis favorable avec réserves 

SMETA 01/04/2021 Avis favorable avec réserves 

VILLE DE BEZIERS 08/04/2021 Aucune observation  

SCOT DU BITERROIS 12/03/2021 Observations sans réserve 

MRAE 03/05/2021  Dispense d’évaluation 
environnementale 

LA DOMITIENNE 04/05/2021 Avis favorable avec réserves  

DEPARTEMENT DE L’HERAULT 04/05/2021 Avis favorable avec réserves 

DDTM 07/05/2021 Avis favorable avec réserves 

COMMUNE DE FLEURY D’AUDE 07/05/2021 Aucune observation 

 

Remarque : seuls les avis avec « réserve » donnent lieu à des éléments en réponse de 
l’autorité compétente pour mener la procédure de modification du PLU.  
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2. ZOOM SUR LE CONTENU DES AVIS  

  AVIS SDIS 

 Sur la prise en compte des prescriptions techniques relatives aux contraintes 
minimales liées à l’accessibilité des engins de secours, à la défense extérieure 
contre le risque incendie et la prise en compte des risques majeurs 

 
La demande du SDIS porte sur la prise en compte  du Règlement Départemental de 
Défense Extérieure Contre l’Incendie.  
 

 Le maître d’ouvrage indique que le RDDECI a déjà été pris en compte et annexé 
lors de l’approbation du PLU en mars 2020.  

 
 

 AVIS CHAMBRE AGRICULTURE 

 Sur la modification de l’OAP n°3 pour intégrer à l’emprise de l’OAP un 
espace de jardin et un front végétal permettant de traiter l’interface avec la 
zone agricole 

 
Il est nécessaire de créer une zone tampon entre espace urbanisé et espace 
agricole pour limiter les conflits d’usage. L’OAP de la zone 1AUc corresponde 
prévoyait une bande végétale de 10 mètres. Or la modification de l’OAP vient 
agrandir le périmètre de l’OAP et l’étendre sur la zone agricole en y déplaçant cette 
bande et en y créant un espace de jardins.   
 
La chambre d’agriculture demande d’intégrer cette zone de jardin et la bande 
tampon au sein même de la zone 1AUc et de ne pas agrandir l’OAP au-delà de la 
zone à urbaniser afin que ce soit la zone AU  qui supporte la mise en place de la 
zone de transition et non la zone agricole.  

 
 Le maître d’ouvrage indique que la zone de transition ne supporte plus aucune 

activité agricole. En effet l’intégralité du foncier compris dans l’emprise de l’OAP 
est maîtrisé par le porteur de projet. De facto, réduire l’emprise de l’OAP n’aurait 
aucune incidence positive sur l’activité agricole.  
 

 Au regard de ce qui précède, le maître d’ouvrage ne souhaite pas modifier 
l’emprise de l’OAP.  
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 AVIS SMETA 

 Sur la formulation de la règle R4 du SAGE 
 
La demande du SMETA porte sur la reprise de la règle du SAGE. En effet, la règle a 
été sensiblement allégée dans sa formulation. Aussi, le SMETA propose la 
formulation ci-après : « la réalisation de tout nouveau forage domestique captant la 
nappe astienne ou les acquifères en relation ( forage en profondeur supérieure à 30 
m) est interdite dès lors que l’usage principal n’est pas l’alimentation en eau potable 
d’une habitation non desservie par le réseau public ».  

 
 Le maitre d’ouvrage rappelle la formulation actuelle : « La réalisation de tout 

nouveau forage domestique captant la nappe astienne où les aquifères en 
relation est interdite dès lors que l’usage principal n’est pas un usage d’eau 
potable ». 
 

 Le maître d’ouvrage prendra en compte cette remarque dans la version du 
dossier pour approbation.  
 
 

 AVIS SCOT DU BITERROIS  

 Sur la création d’un emplacement réservé zone des Vignes Grandes 
 
Le syndicat mixte du SCOT du biterrois n’a pas de remarque sur la création de 
l’emplacement réservé prévu pour la raquette de retournement. Toutefois, la destination 
des parcelles au nord-ouest de « boutiques » n’est pas le format souhaité en zone 
périphérique.  
 

 Le maître d’ouvrage précise que la terminologie de « boutiques » apparait 
dans la notice explicative du dossier de modification afin de présenter les 
aménagements envisagés par la société qui a acheté les parcelles. Toutefois, 
cette formulation n’a pas été traduite ni reportée dans le règlement écrit de 
la zone.  
 

 Sur le réinvestissement des terrains de tennis  
 
Une mise à jour du potentiel de densification arrivant juste après l’approbation du PLU est 
regrettable. Cette réflexion aurait pu être menée par la révision générale.  
 

 Le maître d’ouvrage précise que la réflexion était déjà engagée sur le 
réinvestissement des terrains de tennis. Toutefois, la réflexion n’étant pas 
suffisamment aboutie, le projet n’a pas été traduit dans le cadre de la 
révision générale du PLU. 
 

 De plus, le PLU n’est pas un document figé, il doit pouvoir être adapté à 
travers des procédures d’évolution adéquates.  
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 AVIS LA DOMITIENNE  

 Sur le règlement de la zone UE1 correspondant à la zone de Via Europa : 
Article relatif aux types d’occupation ou d’utilisation du sol soumis à 
conditions particulières 
 

La Domitienne demande de modifier les prescriptions sur l’extension mesurée des 
constructions comme suit : «  sont autorisées les constructions d’habitation dans la 
limite de 30% de la surface de l’activité avec un maximum de 80 m² de surface de 
plancher. L’extension mesurée des logements existants dans la limite de 80 m² de 
surface de plancher et ne devant pas conduire à la création de logement 
supplémentaire ».  
 Le maître d’ouvrage prendra en compte cette remarque dans la version du 

dossier pour approbation.  
 

 
 Sur le règlement de la zone UE1 correspondant à la zone de Via Europa : 

Article relatif aux caractéristiques urbaines  
 
Le règlement de la zone UE1 ne mentionne pas de règle liées à : 
- L’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  
- L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
- L’implantation des constructions les unes par rapport aux autres  
- L’emprise au sol  
- La hauteur des constructions  
 
 Le maître d’ouvrage prendra en compte cette remarque dans la version du 

dossier pour approbation. Les propositions de formulation de la Domitienne 
à ce jour non règlementées seront reprises.  

 
 
 Sur le règlement de la zone UE1 correspondant à la zone de Via Europa : 

Article relatif au stationnement  
 
Le règlement actuel de la zone UE1 ne prévoit aucune règle en matière de 
stationnement. Il est demandé d’imposer que 30% de la surface de l’activité soit 
consacrée au stationnement sur la parcelle et 2 places par logement de fonction.  
 Le maître d’ouvrage prendra en compte cette remarque. 
 
 
 
 Sur le règlement de la zone UE2 correspondant à la zone des Vignes Grandes  

 
Le règlement de la zone nécessite une modification de l’article concernant 
l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ainsi 
que l’implantation en limite séparative.  
 
La Domitienne propose la formulation ci-après : « les constructions nouvelles à 
usage d’activité et leurs extensions devront être implantées en retrait minimum de 
5m par rapport à la limite séparative avec la voie ou l’emprise publique. Les 
constructions nouvelles à usage d’habitation et leurs extensions doivent être 
implantées à 15 mètres minimum par rapport à l’axe des voies et emprises 
publiques » 
 
 Le maître d’ouvrage prendre en compte cette remarque.  
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 AVIS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL   

 Sur la règle d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques abaissé à 3 mètres 
 
Le Conseil Départemental demande que le recul des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques soit maintenu à 5 mètres pour les AUC, UEP et UB dans 
la mesure où ces dernières sont concernées par la RD 37. 
 
 Le maître d’ouvrage indique que le recul des constructions à 3 mètres le long 

de la RD 37 est prévu pour des raisons sécuritaires. En effet, du côté de 
l’entrée de ville Est de la commune, en rapprochant le bâti de l’emprise de la 
voie publique, les automobilistes prendront davantage conscience d’entrer 
dans un secteur urbanisé et réduiront leur vitesse. 
 

 A noter également que cette entrée de ville est structurée par un alignement 
d’oliviers qui représente un recul compris entre 3 et 5 mètres par rapport aux 
limites parcellaires comme illustré sur la cartographie ci ci-jointe. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Le maître d’ouvrage souhaite maintenir la règle d’implantation des 
constructions vis-à-vis des voies et emprises publiques à 3 mètres minimum.  
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 AVIS DE LA DDTM 

 Sur la procédure de modification du PLU 
 
La DDTM indique que les mesures de publicités relatives à l’arrêté de lancement de la 
procédure ne figurent pas dans le dossier notifié aux PPA.  
 

 Le maître d’ouvrage précise que la parution dans la presse a été ajoutée aux 
pièces administratives du dossier lors de la constitution du dossier de 
modification pour enquête publique. Par ailleurs, l’intégralité des pièces 
administratives seront intégrées dans le dossier de modification dans sa 
version pour approbation.  

 
La DDTM indique que la demande d’examen au cas par cas n’est pas présente dans le 
dossier de modification.  

 Le maître d’ouvrage précise que la demande d’examen au cas par cas figure 
en pièce n°8 du dossier de modification du PLU.  

 Pour précision la saisine de la MRAE a été faite par courrier parallèlement à 
la notification du dossier aux personnes publiques associées. L’autorité 
environnementale a rendu un avis dans lequel la procédure de modification a 
été dispensée d’évaluation environnementale. 
 
 

 Sur la création d’un emplacement réservé sur la zone des Vignes Grandes 
 

La DDTM indique que la zone artisanale des Vignes Grandes est située en discontinuité de 
l’urbanisation existante. A ce titre, les extensions prévues aux nord et au sud de la zone 
sont contraires aux dispositions de l’article L.121-8 du code de l’urbanisme et doivent être 
supprimées de même que l’emplacement réservé n°12 prévu pour la raquette de 
retournement.  
 

 Le maitre d’ouvrage indique qu’il ne s’agit pas d’extensions et que les 
parcelles non construites à ce jour ne peuvent être considérées comme telles 
dans la mesure où : 

o Lesdites parcelles font parties du périmètre de la zone des Vignes 
Grandes telle qu’elle a été créée comme cela a été mis en évidence 
dans la notice explicative du dossier de modification.  

o Lesdites parcelles et notamment celle située au nord de la zone a fait 
l’objet de précédentes autorisations d’urbanisme délivrées pour 
l’implantation d’une surface commerciale. 

 
 De plus, le maitre d’ouvrage précise que la zone des Vignes Grandes a été 

autorisée par les services de l’Etat et n’a jamais été contestée dans les 
documents d’urbanisme antérieurs.  

 
 Le maître d’ouvrage souhaite maintenir ces zones dans l’emprise de la zone 

des Vignes Grandes et précise que leur urbanisation ne conduira pas étendre 
la zone au-delà de ses limites actuelles.  

 
 
 Sur le projet de réinvestissement des terrains de tennis 

 
La DDTM indique que l’ouverture à l’urbanisation de ce secteur est immédiate via un 
classement en zone UC alors que les conditions d’équipement en réseaux de la zone 
localisation et capacité) ne sont pas apportées de même que les conditions d’accessibilité 
par les transports collectifs. Si l’adéquation ressource eau potable et besoins n’est pas 
apportée, la zone devra restée classée en UEP.  
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 Le maitre d’ouvrage indique que le dossier de modification du PLU sera 

complété avec les cartographies ci-après permettant de justifier de la 
proximité immédiate des réseaux aux droits de la zone et des conditions 
d’accessibilité.  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
  
  
  
  
  
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Par ailleurs, s’agissant de l’adéquation besoins ressources, la zone de l’OAP des 
tennis accueillera 6 logements, soit environ 13 personnes sur la base du ratio de 2,2 
habitants/logements indiqué dans le PLU (annexes sanitaires). 

 
Toujours d’après les annexes sanitaires du PLU, le ratio de consommation d’eau 
potable est de 150 l/hab./jour, soit pour la présente zone 1,95 m3/jour. 

 
En considérant le rendement objectif de 80 %, le besoin supplémentaire en eau 
potable induit par cette zone est de 2, 5 m3/jour. 

 
Si l’on considère les besoins futurs pris en compte dans le PLU, augmentés du 
besoin de la présente zone, la demande en eau potable de Vendres village à 
l’horizon du PLU sera de 893 m3/jour environ. 

 
La convention de fournir d’eau entre le SIVOM d’Ensérune et la commune de 
Vendres fixe un débit maximum de 1 000 m3/jour. Les besoins futurs de la 
Commune sont donc inférieurs et pourront être satisfaits par les termes de cette 
convention. 

 
Ces précisions seront apportées dans la notice explicative du dossier de 
modification de PLU dans sa version pour approbation. 
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